
ÉDITH PUGNET

Avec LÉON DEFFONTAINES 
                            & FABIEN ROUSSEL

J’ai accepté d’être présente sur la liste « Gauche Unie pour le 
monde du travail » car je considère les élections européennes 
comme un moment important pour défendre les intérêts des 
populations de notre département.

Dans de nombreux domaines les directives qui sont élaborées 
à Bruxelles avec l’accord du gouvernement français nous im-
posent des mesures contraires à nos intérêts de salariés, de 
retraités, de privés d’emploi, de jeunes frappés de plein fouet 
par la précarité.
Oui, il est nécessaire de reprendre en main notre avenir en 
élisant des députés qui portent à l’Assemblée européenne 
des propositions constructives pour protéger le POUVOIR 
D’ACHAT par exemple en sortant l’énergie du marché libéral 
uniquement spéculatif qui a fait flamber les prix de l’électricité 
et du gaz, de mettre en place un SMIC européen de nature à 
tirer vers le haut les rémunérations et limiter la concurrence 
entre les salariés de l’Union européenne.

Je pense aussi déterminant d’élire des députés qui défendent 
les DROITS DES FEMMES et le principe d’égalité au travail 
et dans la vie, notamment par la revalorisation des métiers 
féminisés, la garantie du droit à l’IVG, à l’accès gratuit à la 
contraception, et en agissant sans concession contre les vio-
lences sexistes, sexuelles et pédocriminelles.

Enfin il est vital d’élire des députés qui agissent pour la construction d’une Europe des peuples et des nations 
libres, souverains, et associés. Des députés qui promeuvent un système de sécurité collective en Europe 
qui ne peut pas se fonder sur le surarmement, et une Europe de PAIX qui agisse pour l’adoption du traité 
d’interdiction des armes nucléaires comme l’ont déjà fait des Conseils municipaux dans notre département.

Le 9 Juin prochain  
ne laissez pas les autres décider à votre place 

de l’avenir de l’Europe qui est aussi le vôtre.

ET PENDANT CE TEMPS... L’IMPOSTURE SOCIALE

Le Rassemblement national a voté CONTRE

ÉLECTIONS EUROPÉENNES 9 JUIN 2024

Maire de Cabestany

POUR CONSTRUIRE UNE ALTERNATIVE AUX POLITIQUES LIBÉRALES 
DESTRUCTRICES DE LA MACRONIE ET METTRE EN ÉCHEC 

L’IMPOSTURE SOCIALE DU RN QUI APPLIQUE SYSTÉMATIQUEMENT 
LA PRÉFÉRENCE PATRONALE.



Patrick Cases   
Maître de chais, conseiller régional.

Pour pérenniser dans notre dé-
partement une agriculture et une 
viticulture de proximité, durable et 

à taille humaine, il est impératif de sortir du carcan 
des accords de libre-échange. 
Nous pouvons devenir un département pilote pour 
l’adaptation de nos modes de production aux enjeux 
climatiques. Pour cela, il faut sortir d’une agricul-
ture intensive et favoriser des pratiques préservant 
l’environnement et les activités humaines au cœur de 
nos territoires ruraux. 
Cela demande aussi d’encourager la création d’unités 
de transformation au plus près des consommateurs 
pour sortir des mâchoires de l’agro-industrie.
En défendant un projet de « ruralités vivantes », la 
liste Gauche Unie conduite par Léon Deffontaines 
porte des propositions pour le développement de fil-
ières locales intégrant outils de production, de trans-
formation et de commercialisation. 
Un avenir possible et… sûr pour nos paysans !

Sortir des mâchoires  
de l’agro-industrie

Agriculture, viticulture 

Salomé Secall 
Lycéenne, jeune communiste.

La génétique de l’Union europée-
nne est incapable de répondre à 
l’urgence climatique. 

La jeunesse exige que l’UE s’engage dans le défi 
écologique et qu’elle pose un cadre économique et 
législatif efficace et uniforme sur le territoire européen 
pour une transition réellement écologique. L’Europe 
doit nous permettre de répondre à l’impératif cli-
matique qui exige un changement radical, dans la 
manière de produire et de consommer.
La localisation des entreprises doit être efficacement 
réfléchie pour l’emploi et la production au plus proche 
du consommateur. L’Europe doit organiser un marché 
commun qui protège la spécificité de chaque pays et 
conserve des normes qui respectent l’humain et la na-
ture, en nous protégeant des traités de libre-échange.
Enfin la coopération entre les pays ne doit pas être 
un marché de la concurrence aux plus bas salaires. 
Au contraire, la coopération doit permettre à chaque 
nation de s’élever à son rythme pour le bénéfice de 
chaque citoyen européen.

Répondre à  
l’impératif climatique

Jean Vila 
Député de 1997 à 2002, élu à Perpignan  
Méditerranée Métropôle.

Dans un contexte de concentra-
tion des acteurs privés de l’eau 
au service d’intérêts financiers, 
la gestion publique constitue une 

alternative à la gestion déléguée. C’est une pratique 
convaincant de plus en plus d’élus. Cela n’a pas été 
le cas pour la Communauté Urbaine de Perpignan qui 
a choisi une multinationale. C’est une façon très con-
servatrice de gérer les affaires publiques. Ces mul-
tinationales, leur raison d’être est d’augmenter leur 
profit. Les régies publiques, leur raison d’exister, c’est 
d’avoir les coûts les plus bas pour satisfaire leurs hab-
itants et protéger leur pouvoir d’achat. Chaque cen-
time de la facture d’eau est réinvesti dans le service et 
le développement du patrimoine. Cette préoccupation 
du bien public je la retrouve dans le programme de 
la « Gauche unie pour le monde du travail » qui de-
mande que soit développés à l’échelle européenne le 
soutien et l’investissement pour les services publics. 

L’eau est un bien public

jeunesse actuelle que certains érigent en danger, 
voire en peur. En étant honnêtes, rien de ce qui lui 
est reproché aujourd’hui ne nous est inconnu : défier 
l’autorité, se révolter, refuser le cadre…
La question de la violence n’est pas nouvelle, sa 
destination non plus ; les agressions ont toujours ex-
isté, leur médiatisation a suivi les intérêts politiques.  
Tout cela nous le savons. Ce qui l’est moins, ce sont 
les carences des services sociaux de proximité, 
leur disparition sur le terrain, leur difficulté à fonc-
tionner, soumis à l’aléatoire du renouvellement des 
subventions, le recrutement, l’usure professionnelle.  
Loin des constats d’individualisme collés à nos bas-
kets comme un postulat, nous sommes nombreux et 
nombreuses engagé.e.s dans des associations spor-
tives, culturelles, d’animation, porté.e.s par la cer-
titude qu’ensemble nous sommes plus fort.e.s, plus 
heureuses et heureux.

Françoise Chatard
Assistante de service social, conseillère 
départementale de 2021 à 2022..

Plutôt que suivre la doxa média-
tique, regardons dans le rétro-
viseur pour se voir à l’âge de la 

Rappelons-nous quels  
adolescents nous étions !

Ēducation, social

Communauté urbaine

Jeunesse, écologie

sions prises par l’Europe et soutenues par le gou-
vernement. Fermeture de classes dans différents 
villages de mon canton, manque cruel de médecins, 
suppression des services publics, disparition progres-
sive de l’agriculture et de la viticulture sont les formes 
les plus visibles que je côtoie. 
Heureusement, des habitants luttent, comme ceux 
qui avec moi demandent la réouverture de la ligne 
de chemin de fer de la vallée de l’Agly. Celle-ci per-
mettrait de désenclaver les Fenouillèdes et serait une 
vraie alternative au tout camion. Avec la liste de la 
Gauche Unie qui comprend mes amis Édith Pugnet 
et André Chassaigne, nous pourrons compter sur des 
élus au Parlement européen pour avancer sur nos 
propositions. C’est pourquoi je me suis investie dans 
cette campagne à leurs côtés et que je vous appelle 
le 9 juin à voter massivement pour la liste conduite 
par Léon Deffontaines. 

Lola Beuze
Conseillère départementale, présidente de 
la commission ruralité. 
 

Je suis confrontée régulièrement, 
dans l’accomplissement de mon 
mandat, aux méfaits des déci-

Combattre les méfaits
des décisions de l’Europe

Ruralité, transports

Services publics, solidarités
Jean-André Magdalou
Maire d’Alénya, président de la  
Coopérative 66 des élus communistes,  
républicains et citoyens.

Partout les services publics sont ré-
duits à peau de chagrin.Tous sont 
exsangues, victimes de la volonté 

Des moyens pour  
une cohésion nationale

européenne de ramener le déficit à 3 %. La défiance 
des Français face à l’impuissance des politiques pub-
liques à améliorer leurs conditions de vie, ouvre un 
boulevard à l’extrême droite. La xénophobie et le rejet 
de l’autre n’apporteront jamais la moindre perspec-
tive. Les collectivités territoriales ont besoin d’une 
politique et de moyens pour rétablir la cohésion na-
tionale. Les choix libéraux ont précipité notre société 
vers l’individualisme et la précarité : les droits élé-
mentaires à l’éducation, à la sécurité, à la santé, au 
logement, aux transports, au sport, à la culture et à 
l’emploi doivent être une réalité garantie par l’État et 
l’Europe. Les services publics sont les premiers vec-
teurs d’égalité et de justice. Il faut garantir aux  élus 
une liberté de gestion et d’action. Les élections du 9 
juin sont un bon moyen d’y parvenir. C’est pourquoi 
je m’engage aux côtés de la liste Gauche Unie et de 
Léon Deffontaines.

Hervé Bégué

En Ukraine, à Gaza, mais aussi 
au Yémen, au Burkina Faso, en 
Somalie, au Soudan… les guerres 

font rage ! Il est temps de remettre la paix au cœur du 
débat public. 
C’est ce que propose dans son programme la liste de 
Gauche unie. 
La paix doit passer par une réelle autonomie stra-
tégique européenne impossible aujourd’hui dans le 
cadre contraint de l’Otan. 
Et tandis que la France se réarme à hauteur de 418 
milliards d’euros, Léon Deffontaines appelle à la ratifi-
cation du Traité d’interdiction des armes nucléaires de 
l’ONU dans le cadre d’un désarmement global. 
La paix, c’est le seul chemin vers des solidarités 
nouvelles entre les peuples fondées sur l’accueil, 
l’intégration des migrants et les coopérations.  
Un horizon pour tous !

Un chemin vers  
des solidarités nouvelles

Paix, culture

contre la réforme des retraites. Dans de nombreuses 
entreprises et services publics, ils ont engagé des lu-
ttes pour les salaires et contre la répression syndicale. 
Cette énergie déployée doit trouver un prolongement 
et des réponses lors des échéances électorales. 
Le programme de la « Gauche unie pour le monde du 
travail » porte cette cohérence entre luttes sociales et 
traductions politiques. 
Je me retrouve dans la volonté de mettre un terme 
au dumping social qui met en concurrence les sala-
riés et démantèle nos services publics. Je partage la 
proposition d’un alignement vers le haut des législa-
tions sociales et environnementales. 
Je soutiens l’affirmation que l’Europe doit aussi jouer 
un rôle pour garantir des droits nouveaux aux sala-
riés dans les entreprises et les administrations.
Ce sont quelques-unes des raisons qui motivent mon 
engagement avec Edit Pugnet et Léon Deffontaines.

Julien Berthélémy
Cheminot et syndicaliste.

Les salariés des P.-O. ont partici-
pé massivement aux mobilisations 

Entre luttes sociales
et traductions politiques

Salaires, travail

Elles et ils soutiennent la liste Gauche Unie
Nicolas Garcia, maire d’Elne - Richard Sanchez, président national des vétérans du PCF - Michel Coronas, militant mutualiste - 
Françoise Fiter, vice-présidente du Conseil départemental... La liste complète du comité de soutien sur le site pcf66.fr

Retraité fonction publique d’État.


